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MARCHE PUBLIC DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES     

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION

Pouvoir adjudicateur 
Agence Départementale du Tourisme 64 Béarn Pays basque 
Béarn – Pays Basque
2 Allée des Platanes
64 100 Bayonne
Siret : 437 728 488 00036
Tél : 05.59.30.01.30

Représentant du pouvoir adjudicateur
Monsieur le Président de l’ADT 64, Jacques Pédehontaà

Objet du marché
Prestation de communication pour le projet LARRA-LA PIEDRA DINAVAL360 (EFA 249/06) cofinancé par le programme POCTEFA 2021-2027

Date et heure limites de remise des offres : 
Mardi 10 novembre à 17h30
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1. Objet de la consultation 
La présente consultation a pour objet de réalisation d’une prestation de communication au profit de l’Agence Départementale du Tourisme 64 Béarn Pays basque dans le cadre du projet POCTEFA LARRA LA PIERRE 360. 
Le contenu précis des prestations est explicité dans le Cahier des Clauses Techniques Particulières.
Références à la nomenclature CPV, vocabulaire commun des marchés européens : 
79998000-6 : Service d’accompagnement professionnel

2. Conditions de la consultation

2.1.  Procédure de la consultation
La présente consultation est lancée selon une procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 
2.2. Décomposition de la consultation
Le présent marché n’est pas alloti.
2.3 Type de contractants 
Le marché pourra être attribué à une seule entreprise ou à un groupement d’entreprises.
La forme juridique du groupement choisie pourra être le groupement d'entreprises solidaire ou conjoint. Le groupement pourra être conjoint à la condition que les membres du groupement s'engagent à exécuter des prestations détaillées et précisées dans le contrat et que le mandataire du groupement soit solidaire de chacun des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard de la personne publique. 
Conformément à l'article R2142-21 du Code de la commande publique, la personne publique interdit aux candidats de présenter leurs offres en qualité de candidat individuel et de membre d’un ou de plusieurs groupements. 
2.4. Nature des offres
2.4.1. Nombre de solution(s) de base 
Le dossier de consultation comporte une solution de base. Les candidats devront répondre à cette solution.

2.4.2. Variantes 
Aucune variante ne pourra être proposée par les candidats. 
2.5. Délai de modification de détail au Dossier de Consultation des Entreprises
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications n’altéreront pas les éléments substantiels du marché. Il informera alors tous les candidats dans des conditions respectueuses du principe d’égalité. Les candidats devront alors répondre, sur la base du dossier modifié. Si la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
2.6. Délai de validité des offres 
Le délai de validité des offres est de 120 jours. Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.

3.  Durée du marché 
Les règles concernant la durée du marché sont fixées dans l’acte d’engagement.
La durée du marché est de trois ans et couvre toute la durée du projet LARRA LA PIEDRA DINAVAL 360 jusqu’au 31 décembre 2028. Elle pourra être prolongée en cas de retard dans le projet pour une durée de trois mois après la date de clôture du POCTEFA. 
4.  Modalités de règlement 
Les sommes dues au titulaire du marché seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes.
5. Contenu du dossier de consultation des entreprises 
Le Dossier de Consultation des Entreprises comprend les pièces suivantes : 
·  Le présent règlement de la consultation incluant le Cahier des Clauses Administratives Particulières, 
· L’acte d’engagement,
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières, 
· Le Bordereau des Prix, 
· Les formulaires DC1, DC2 et DC4. 

6. Modalités de présentation des dossiers
 6.1 Modalités de déroulement de la procédure 
La présente procédure est ouverte. Elle se déroulera en une procédure unique qui consistera en l'analyse des candidatures puis en l'analyse et la sélection des offres. Il est rappelé que la totalité du dossier remis par les candidats devra être rédigée en langue française ou accompagnée d’une traduction en français et que le (les) signataire(s) doit (vent) être habilité(s) à engager juridiquement le candidat. 
6.2 Contenu de la candidature 
L’arrêté du 14 avril 2017 prévoit que les profils d’acheteur doivent permettre de recevoir des candidatures sous forme de DUME (document unique de marché européen).  En application de l’article R.2143-4 du Code de la Commande Publique, le candidat peut présenter sa candidature sous la forme d’un DUME, rédigé obligatoirement en français, en lieu et place des documents mentionnés à l’article R.2143-3 du Code de la Commande Publique, téléchargeable à l’adresse suivante : https://dume.chorus-pro.gouv.fr/.  Si un groupement d’entreprises candidate à la procédure via le DUME, il est nécessaire que chaque cotraitant remplisse un DUME. Il en va de même pour chaque sous-traitant.  Les candidats peuvent néanmoins continuer à utiliser les formulaires DC1 et DC2 mis à jour par la Direction des Affaires Juridiques. En cas de cotraitance, le formulaire DC1 devra identifier tous les membres du groupement ainsi que son mandataire.  
En application des articles R.2143-1 à R.2143-16 du Code de la Commande Publique, et de l’Arrêté du 22 mars 2019 fixant la liste des renseignements et des documents pouvant être demandés aux candidats aux marchés publics, l’enveloppe contiendra les pièces suivantes : 
· Le formulaire DC1 ou le formulaire DUME ;
· La déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas mentionnés aux articles L.2141-1 à L.2141-5 du Code de la Commande Publique et notamment qu’il satisfait aux obligations concernant l’emploi des travailleurs handicapés définis aux articles L. 5212-1 à L.521211 du code du travail ;
· Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;
· Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles ;
· Preuve d'une assurance pour les risques professionnels ou déclaration appropriée de banques ;
· Bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des opérateurs économiques pour lesquels l'établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi.
6.3. Contenu de l’offre  
L’enveloppe contiendra également les pièces suivantes : 
· L’Acte d'Engagement à compléter,
· Le Bordereau des Prix à compléter,
· Le mémoire technique comportant les informations qui doivent permettre d’identifier de manière claire et synthétique les éléments de réponse du candidat aux attentes formulées dans le présent appel d’offre et d’attester de son expérience ainsi que de sa faculté à répondre aux besoins de l’ADT 64 dans l’exercice du présent marché. 
Conformément à l'article R. 2144-7 du Code de la commande publique, le candidat auquel il est envisagé d'attribuer le marché devra fournir les documents qui justifient qu’il n’entre pas dans les cas d’interdiction de soumissionner dans un délai de 6 jours à compter de la demande du pouvoir adjudicateur. À défaut de produire ces documents dans le délai fixé, l’offre du candidat attributaire sera rejetée et il sera éliminé. Le candidat suivant sera alors sollicité pour produire les certificats et attestations nécessaires avant que le marché ne lui soit attribué. 

7. Modalités de transmissions des plis 
7.1. Modalités de transmission électronique des plis 
Conformément aux dispositions règlementaires relatives aux marchés publics (articles R.2132-1 à R.2132-14 du Code de la Commande Publique), les candidats doivent transmettre leur dossier par voie électronique. 
Par conséquent, les plis transmis sous format papier ne seront donc plus acceptés et seront considérés comme non-conformes. Aucune régularisation d’un dossier reçu sous forme papier ne sera effectuée. 
La signature électronique de l’offre est facultative.  La plate-forme de dématérialisation des marchés publics accessible sur Internet à l’U.R.L http://www.eadministration64.fr.
Cette plate-forme de dématérialisation, dont l’accès est gratuit, permet notamment :  
· De recevoir une alerte automatique lorsqu’une nouvelle consultation est publiée (abonnement gratuit) ; 
· De rechercher des consultations passées par la personne publique ;  
· De télécharger les DCE des consultations ;  
· De répondre de façon électronique aux consultations. 
· De recevoir et d’envoyer des messages électroniques.  Les échanges d’information entre la plate-forme et les utilisateurs sont sécurisés grâce à l’utilisation du protocole https.  
1- Dépôt d’une réponse électronique   
a) Préambule : Se préparer à l'avance Certificat numérique – Configuration à l'avance du poste de travail - Recommandation de se préparer avec la Consultation de test
Il convient de vérifier votre poste de travail. Il est recommandé de se préparer en effectuant une consultation test. (Cf. Guide de l’utilisateur disponible sur la plateforme) 
b) Constitution de l’enveloppe électronique L’enveloppe doit être un fichier unique au format « zip » contenant les éléments mentionnés à l'article 6 du présent règlement de la consultation. Des liens vers des outils zip gratuits sont disponibles sur la plate-forme. Ces éléments seront des fichiers dans l’un des formats suivants : 
· Format Word (« .doc ») 
· Format Acrobat (« .pdf ») - Format Excel (« .xls ») 
· Format RTF (« .rtf ») 
· Formats Texte, Powerpoint, Csv, Autocad, Image (jpeg, tiff, bmp)  
· 
Ces fichiers seront nommés : « nom fichier.ext ». Le nom donné à l’enveloppe électronique de candidature sera la référence du marché disponible sur la plate-forme et le numéro de SIREN du candidat.
NOTA : La signature électronique de l’offre n’est pas requise. Le candidat, en remettant son offre électronique, s’engage, s’il est attributaire, à signer les pièces du marché « rematérialisées » en format papier. 
2- Dépôt d’une copie de sauvegarde et gestion des hors-délais

 Le candidat ou le soumissionnaire peut faire parvenir une copie de sauvegarde dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres. La copie de sauvegarde transmise à l'acheteur sur support papier ou sur support physique électronique doit être placée dans un pli comportant la mention « copie de sauvegarde ». Elle doit être transmise à l’adresse suivante : 
Agence Départementale du Tourisme 64 Béarn – Pays Basque
2 Allée des Platanes
64 100 Bayonne
La copie de sauvegarde est ouverte dans les cas suivants (cf. arrêté du 27 juillet 2018) : 
1° Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres transmises par voie électronique. La trace de cette malveillance est conservée ; 
2° Lorsqu'une candidature ou une offre électronique est reçue de façon incomplète, hors délais ou n'a pu être ouverte, sous réserve que la transmission de la candidature ou de l'offre électronique ait commencé avant la clôture de la remise des candidatures ou des offres. Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans la copie de sauvegarde, celle-ci est écartée par l'acheteur. Si la copie de sauvegarde n’est pas ouverte, elle sera détruite par le pouvoir adjudicateur à l’issue de la procédure.
 3- Questions relatives à une consultation 
Les questions administratives ou techniques contenant la consultation devront être posées via la plate-forme en cliquant sur le lien « poser une question ». Avant de pouvoir poser une question, le candidat doit : - Accepter les conditions générales d’utilisation de la plate-forme ; - Renseigner son identité (les candidats seront particulièrement attentifs à bien renseigner le champ « e.mail » dans la mesure où cette adresse pourra être utilisée par le pouvoir adjudicateur pour répondre aux questions posées). 
4- Echanges par voie dématérialisée avec les opérateurs économiques
 Après l’ouverture des candidatures et/ou des offres relatives à la consultation, le pouvoir adjudicateur pourra communiquer avec les candidats via la « messagerie sécurisée » disponible sur la plate-forme pour les soumissionnaires authentifiés par certificats. Cette messagerie permettra :
· De réaliser des échanges mettant en œuvre des mécanismes d’accusés de réception. 
· Aux candidats de réaliser leurs échanges avec le pouvoir adjudicateur (notamment les pièces complémentaires). 
5- Négociation
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de négocier avec le ou les candidats présentant l'offre économiquement la plus avantageuse en fonction des critères de jugement.
Toutefois, l'acheteur peut attribuer le marché sur la base des offres initiales sans négociation.

6- Dépôt électronique - Délais 
Les candidatures et les offres doivent être parvenues sur le profil acheteur avant la date et l’heure indiquées sur la page de garde du présent règlement. Les dossiers qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites fixées ci-dessus ou qui contiendraient un virus ne seront pas retenus ; ils seront renvoyés à leurs auteurs. Dans le cas où des copies de sauvegarde auraient été réceptionnées dans les délais, elles seront ouvertes dans les conditions prévues en -2-, ci-dessus. 
7- Description fin de la procédure : « rematérialisation » du marché 
Le candidat attributaire sera invité à « rematérialiser » sous format papier les pièces du marché et ce, même dans le cas où ledit candidat aurait remis une offre électroniquement signée. 

8. Analyse des candidatures et jugement des offres 
8.1. Analyse des candidatures 
Les candidatures qui ne sont pas recevables en application de la règlementation des Marchés Publics ou qui ne sont pas accompagnées des pièces mentionnées à l’article 6.2 du présent règlement ne sont pas admises. 
8.2. Jugement des offres 
Sur la base de critères ci-dessous énoncés, la commission des achats choisit l’offre économiquement la plus avantageuse. Le représentant du pouvoir adjudicateur peut en accord avec le candidat retenu procéder à une mise au point des composantes du marché sans que ces modifications puissent remettre en cause les caractéristiques substantielles notamment financières du marché. 
Les offres seront analysées sur la base des critères suivants : 
	Rang
	CRITERES
	PONDERATION

	1
	Valeur technique (60%) : notée sur 60 points, jugée à partir des éléments fournis par le candidat dans le mémoire technique
	
· Références et expériences similaires : 40 points
· Propositions méthodologiques, dont rétroplanning détaillé : 20 points


	2
	Prix (40 %)
	
40 points




La note finale N sera calculée selon le barème suivant : 
N = note critère « Prix » * 0.4 + note critère « Valeur technique » * 0.6

Le candidat retenu sera celui obtenant la meilleure note « N ».


9.   INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES
Pour obtenir tous les renseignements administratifs et techniques complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront adresser une demande via la plateforme de dématérialisation : www.demat-ampa.fr  
Les candidats devront faire parvenir leur demande au plus tard 8 jours avant la date limite de remise des offres.  Pour tout renseignement d’ordre technique ou administratif, une réponse sera adressée au plus tard 6 jours avant la date fixée pour la réception des offres. 

10. CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES
Il est fait application du Cahier des Clauses Administratives Générales Prestations Intellectuelles. 
Les dérogations au CCAG/PI sont listées ci-dessous. 
A. [bookmark: _Toc529189809][bookmark: _Toc529189811]Sous-traitance : Rappel 
Le titulaire du marché pourra sous-traiter l’exécution de certaines prestations de son marché à condition d’avoir obtenu de l’ADT 64, l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement de chaque contrat. 
A. Prix

Le marché est traité à prix unitaire et ferme. 
Aucune variation de prix n’est prévue.
[bookmark: _Toc529189812]Le prix est réputé comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres frappant obligatoirement la prestation ainsi que tous les frais afférents à sa réalisation. 
Les sommes dues seront payées par prélèvement par termes à échoir.
B. Pénalités pour le retard
En cas de retard dans la livraison des véhicules, le pouvoir adjudicateur appliquera les pénalités prévues dans le CCAG/PI.
C. Garanties

Les prestations font l’objet d’une garantie constructeur. Le candidat précisera dans sa réponse la durée de la garantie. Le point de départ du délai de garantie est la date d’admission.

D. [bookmark: _Toc529189814]Exécution de la prestation aux frais et risques du titulaire 

En cas de résiliation, le pouvoir adjudicateur se laisse la possibilité de faire procéder par un tiers à l’exécution des prestations prévues par le marché, aux frais et risques du titulaire, soit en cas d’inexécution par ce dernier d’une prestation qui, par sa nature, ne peut souffrir aucun retard, soit en cas de résiliation du marché prononcée aux torts du titulaire. 
E. [bookmark: _Toc529189815]Liste des dérogations au CCAG 

Les articles suivants font l’objet d’une dérogation : 
- articles 10, 11,
- article B.25,
- Et article 36.
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